
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL 
COMMUNAL 

DU 15 MARS 2022.


SÉANCE PUBLIQUE


	 1.	 Approbation du PV de la séance du 15 février 2022.


Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L 1122-16;

Vu le règlement d'ordre intérieur voté par le Conseil communal le 16 janvier 2019, modifié le 13 
mars 2019, et notamment ses articles 46 à 49 relatifs au contenu et à l'approbation du procès-verbal 
des réunions du Conseil communal ;

Attendu que le procès-verbal de la réunion du 15 février 2022 a été déposé au secrétariat durant la 
période de consultation des dossiers et mis à la disposition des membres du Conseil communal qui 
souhaitaient en prendre connaissance;

Attendu qu'à l'ouverture de la séance, à la question posée par le président de savoir s'il y avait des 
réclamations quant à la rédaction du procès-verbal, aucune observation n’a été soulevée;

DECIDE, à l'unanimité,

 

D’approuver le procès-verbal de la séance du 15 février 2022.


	 2.	 Actualisation du Plan Communal de Mobilité : Présentation des phases 1 et 2 
par le bureau d'études Traject.


Présents : Monsieur Edouard de FIERLANT DORMER, Président 
Madame Laurence CRUCIFIX, Bourgmestre 
Monsieur Bernard JACQUEMIN, Monsieur Christophe MOUZON, Madame 
Carole JANSSENS, Monsieur Bertrand NIQUE, Monsieur Jonathan MARTIN, 
Échevins 
Monsieur Cédric WILLAY, Président du CPAS (voix consultative) 
Monsieur Paul JEROUVILLE, Monsieur Roland DEOM, Madame Marie-Claude 
PIERRET, Monsieur Frédéric URBAING, Madame Sophie PIERRE, Madame 
Hélène ARNOULD, Monsieur Jacques BALON, Monsieur Guillaume HOTTON, 
Madame Florence COPPIN, Madame Victoria WILKIN, Monsieur Jean-Michel 
WALTZING, Monsieur Philippe PIETTE, Monsieur Pascal GERARD, Madame 
Fabienne DERMIENCE, Conseillers 
Monsieur Maximilien GUEIBE, Directeur Général

M. Cédric WILLAY entre au point 8.



Attendu que l'actualisation du Plan Communal de Mobilité de la Commune de Libramont-Chevigny 
a débuté officiellement le 04 février 2021 ;

 

Attendu que la procédure prévoit trois phases détaillées comme suit :


• Phase 1 - Diagnostic de la situation existante ;

• Phase 2 - Définition des objectifs ;

• Phase 3 - Plan d'actions.


 

Attendu que l'objectif de cette étude consiste à établir des propositions d'amélioration de la mobilité 
et de la sécurité routière au sein de la commune ;

 

Vu les deux rapports établis par le bureau d'études Traject, à savoir celui de la Phase 1 "Diagnostic 
de la situation existante" et celui de la Phase 2 " Définition des objectifs" ;

 

Vu la nécessité de valider les deux rapports susvisés par le Conseil communal ;

 

Attendu qu'une réunion de présentation a eu lieu le 17 juin 2021 en présence de l'auteur de projet 
(Traject) et des membres du Comité technique (Police, OTW, SPW, Commune, Gracq, 
établissements scolaires, CPAS, ...) ;

 

Attendu qu'une réunion de présentation à la population a eu lieu le mardi 01 mars 2022, en présence 
de l'auteur de projet et qu'aucune remarque n'a été émise ;

 

Attendu qu'une réunion de présentation a eu lieu le 07 mars 2022 en présence du bureau d'étude et 
des membres de la CLDR ;

 

Considérant que quelques remarques émises lors de ces différentes réunions, ont été répertoriées et 
intégrées par le bureau d'études aux rapports présentés lors de ce Conseil communal ;

Décide, à l'unanimité,

 

De valider les rapports des Phases 1 (Diagnostic de la situation existante) et 2 (Définition des 
objectifs) de l'étude réalisée dans le cadre du Plan Communal de Mobilité de la Commune de 
Libramont-Chevigny, tels que présentés lors du Conseil communal du 15 février 2022.


	 3.	 Fourniture de panneaux de signalisation en 2022 - Approbation des conditions 
et du mode de passation.


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;


Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ;


Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) et l'article 43 ;


Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ;




Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;


Considérant le cahier des charges n° 1489 relatif au marché ayant pour objet la fourniture de 
panneaux de signalisation en 2022 établi par la Commune de Libramont-Chevigny ;


Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.661,16 € hors TVA ou 
25.000,00 €, 21% TVA comprise ;


Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ;


Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, 
l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle 
aura besoin ;


Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2022, article 423/741-52 (n° de projet 20220012) ;


Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas 
eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;


DECIDE, à l'unanimité, 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges n° 1489 et le montant estimé du marché ayant pour 
objet la fourniture de panneaux de signalisation en 2022, établis par la Commune de Libramont-
Chevigny. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 
21% TVA comprise.

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 423/741-52 (n° de projet 20220012).


	 4.	 Travaux de réfection de la rue des Mélèzes à Libramont-Chevigny - 
Approbation modifications des conditions.


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;


Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ;


Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 16 novembre 2021 approuvant le cahier des 

charges et le montant estimé du marché ayant pour objet les travaux de réfection de la rue des 
Mélèzes à Libramont-Chevigny, établis par l’auteur de projet, PIERARD CHRISTINE, Hatrival, 
Rue de Namoisy, 20 à 6870 SAINT-HUBERT. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 



1.199.440,45 € hors TVA ou 1.423.984,07 €, TVA comprise (251.882,49 € TVA co-contractant dont 
27.338,87€ TVA récupérable) ;


Vu les remarques émises par le pouvoir subsidiant, le SPW - D.G.0.1 - ROUTES ET 
BATIMENTS - DEPARTEMENT DES INFRASTRUCTURES SUBSIDIEES, Boulevard du Nord, 
8 à 5000 NAMUR ;


Considérant que l’auteur de projet a modifié le cahier spécial des charges ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.258.268,08 € hors TVA ou 

1.495.052,11 €, TVA comprise (264.236,30 € TVA co-contractant dont 27.452,27€ TVA 
récupérable) ;


Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2022, article 42125/735-60/2021 (n° de projet 20190043) ;


Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 4 
mars 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 7 mars 2022 ;


Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 
avis de légalité, soit au plus tard le 17 mars 2022 ;


DECIDE, à l'unanimité, 

 


Article 1er : D’approuver le cahier des charges modifié ayant pour objet les travaux de réfection de 
la rue des Mélèzes à Libramont-Chevigny, établis par l’auteur de projet, PIERARD CHRISTINE, 
Hatrival, Rue de Namoisy, 20 à 6870 SAINT-HUBERT. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 1.258.268,08 € hors TVA ou 1.495.052,11 €, TVA comprise (264.236,30 € TVA co-
contractant dont 27.452,27€ TVA récupérable).

 

Article 2 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 42125/735-60/2021 (n° de projet 20190043).


	 5.	 Travaux de réfection de la voirie et de la conduite d'eau à Bernimont - 
Approbation modifications des conditions.


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;


Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ;


Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 14 décembre 2021 approuvant le cahier des 

charges et le montant estimé du marché ayant pour objet les travaux de réfection de la voirie et de la 
conduite d'eau à Bernimont, établis par l’auteur de projet, PIERARD CHRISTINE, Hatrival, Rue de 
Namoisy, 20 à 6870 SAINT-HUBERT. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 



charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
1.391.767,90 € hors TVA ou 1.645.982,27 €, 21% TVA comprise (292.271,26 € TVA co-contractant 
dont 38.056,89€ TVA récupérable relative aux travaux de la distribution d’eau (Chapitre 2)) ;


Vu les remarques émises par le pouvoir subsidiant, le SPW - D.G.0.1 - ROUTES ET 
BATIMENTS - DEPARTEMENT DES INFRASTRUCTURES SUBSIDIEES, Boulevard du Nord, 
8 à 5000 NAMUR ;


Considérant que l’auteur de projet a modifié le cahier spécial des charges ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.390.439,94 € hors TVA ou 

1.643.992,40 €, 21% TVA comprise (291.992,39 € TVA co-contractant dont 38.439,93€ TVA 
récupérable relative aux travaux de la distribution d’eau (Chapitre 2)) ;


Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2022, article 42125/735-60/2021 (n° de projet 20210005) ;


Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
4 mars 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 7 mars 2022 ;


Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 
avis de légalité, soit au plus tard le 17 mars 2022 ;


DECIDE, à l'unanimité, 

 


Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié ayant pour objet les travaux de réfection de 
la voirie et de la conduite d'eau à Bernimont, établis par l’auteur de projet, PIERARD CHRISTINE, 
Hatrival, Rue de Namoisy, 20 à 6870 SAINT-HUBERT. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 1.390.439,94 € hors TVA ou 1.643.992,40 €, 21% TVA comprise (291.992,39 € TVA co-
contractant dont 38.439,93€ TVA récupérable relative aux travaux de la distribution d’eau (Chapitre 
2)).

 

Article 2 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 42125/735-60/2021 (n° de projet 20210005).


	 6.	 Renforcement de la conduite d'eau le long de la N826 à Séviscourt et Bonnerue - 
Approbation des conditions et du mode de passation.


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;


Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ;


Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Collège communal du 8 mai 2020 relative à l'attribution du marché ayant 

pour objet l’étude et la surveillance des travaux d'amélioration de la distribution d'eau - 



Remplacement de canalisations - Liaison Bras / Séviscourt à PIERARD CHRISTINE, Hatrival, Rue 
de Namoisy, 20 à 6870 SAINT-HUBERT ;


Considérant le cahier des charges relatif aux travaux de renforcement de la conduite d'eau le 
long de la N826 à Séviscourt et Bonnerue établi par l’auteur de projet ;


Considérant le plan de sécurité et de santé relatif à ces travaux établi par le coordinateur 
projet, GENIE TEC BELGIUM, Noville, 454 à 6600 BASTOGNE ;


Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 158.778,50 € hors TVA ou 
192.121,99 €, 21% TVA comprise (33.343,49 € TVA récupérable) ;


Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2022, article 874/732-60 (n° de projet 20220003) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

25 février 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 
25 février 2022 ;


Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 
avis de légalité, soit au plus tard le 10 mars 2022 ;


DECIDE, à l'unanimité, 

 


 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché ayant pour objet les 
travaux de renforcement de la conduite d'eau le long de la N826 à Séviscourt et Bonnerue, établis 
par l’auteur de projet, PIERARD CHRISTINE, Hatrival, Rue de Namoisy, 20 à 6870 SAINT-
HUBERT. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 158.778,50 € hors TVA ou 
192.121,99 €, 21% TVA comprise (33.343,49 € TVA récupérable).

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

 

Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

 

Article 4 : D’approuver le plan de sécurité et de santé relatif à ces travaux établi par le coordinateur 
projet, GENIE TEC BELGIUM, Noville, 454 à 6600 BASTOGNE.

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 874/732-60 (n° de projet 20220003).


	 7.	 Travaux de réfection des voiries agricoles à Jenneville (Dossier subventionné) - 
Approbation des conditions et du mode de passation.


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;


Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ;


Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;




Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ;


Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ;


Vu la décision du Collège communal du 2 avril 2021 relative à l'attribution du marché ayant 
pour objet l’étude et la surveillance des travaux d'entretien de voiries agricoles - Chemins à 
Jenneville à PIERARD CHRISTINE, Hatrival, Rue de Namoisy, 20 à 6870 SAINT-HUBERT ;


Considérant le cahier des charges relatif aux travaux de réfection des voiries agricoles à 
Jenneville (Dossier subventionné) établi par l’auteur de projet ;


Considérant le plan de sécurité et de santé relatif à ces travaux établi par le coordinateur 
projet, GENIE TEC BELGIUM, Noville 454 à 6600 BASTOGNE ;


Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 173.475,50 € hors TVA ou 
209.905,36 €, 21% TVA comprise (36.429,86 € TVA co-contractant) ;


Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le SPW - D.G.O. 3 - AGRICULTURE, 

RESSOURCES NATURELLES ET ENVIRONNEMENT - DEPARTEMENT DE LA RURALITE 
ET DES COURS D'EAU - DIRECTION DE L'AMENAGEMENT FONCIER RURAL, Avenue 
Prince de Liège, 15 à 5100 JAMBES (NAMUR) ;


Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2022, article 42109/731-60 (n° de projet 20220030) ;


Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
25 février 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 
25 février 2022 ;


Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 
avis de légalité, soit au plus tard le 10 mars 2022 ;


DECIDE, à l'unanimité, 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché ayant pour objet les 
travaux de réfection des voiries agricoles à Jenneville (Dossier subventionné), établis par l’auteur 
de projet, PIERARD CHRISTINE, Hatrival, Rue de Namoisy, 20 à 6870 SAINT-HUBERT. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 173.475,50 € hors TVA ou 209.905,36 €, 21% TVA 
comprise (36.429,86 € TVA co-contractant).

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

 

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante le SPW - 
D.G.O. 3 - AGRICULTURE, RESSOURCES NATURELLES ET ENVIRONNEMENT - 
DEPARTEMENT DE LA RURALITE ET DES COURS D'EAU - DIRECTION DE 
L'AMENAGEMENT FONCIER RURAL, Avenue Prince de Liège, 15 à 5100 JAMBES 
(NAMUR).

 

Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

 

Article 5 : D’approuver le plan de sécurité et de santé relatif à ces travaux établi par le coordinateur 
projet, GENIE TEC BELGIUM, Noville 454 à 6600 BASTOGNE.

 




Article 6 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 42109/731-60 (n° de projet 20220030).


	 8.	 Fourniture d'un véhicule neuf pour le service distribution d'eau - Approbation 
des conditions et du mode de passation.


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;


Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ;


Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;


Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ;


Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;


Considérant le cahier des charges N° 1510 relatif au marché ayant pour objet la fourniture 
d'un véhicule neuf pour le service distribution d'eau établi par le Service marchés publics ;


Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.000,00 € hors TVA ou 
30.250,00 €, 21% TVA comprise (TVA récupérable);


Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ;


Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2022, article 874/743-52 (projet n°20220028);


Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
7 mars 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 7 mars 2022 ;


Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 
avis de légalité, soit au plus tard le 18 mars 2022 ;


DECIDE, à l'unanimité, 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 1510 et le montant estimé du marché ayant pour 
objet la fourniture d'un véhicule neuf pour le service distribution d'eau, établis par le Service 
marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 25.000,00 € hors TVA ou 
30.250,00 €, 21% TVA comprise (TVA récupérable).

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, article 874/743-52 (projet n°20220028).

 


 


	 9.	 Acquisition et/ou location de photocopieurs multifonction via la centrale de la 
Province de Luxembourg (valable jusqu'au 03/02/2025).




Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-7 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 6° et 47 §2 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que la règlementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en 
centrale d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisées et auxiliaires ;

Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à la centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une 
procédure de passation ;

Que ce mécanisme permet des économies d’échelle pour les marchés publics passés par la centrale 
d’achat ;

Considérant que la Province de Luxembourg a établi la centrale d’achat – accord-cadre relatif à 
l’acquisition et/ou la location de photocopieurs multifonctions pour les besoins de la Province de 
Luxembourg et des pouvoirs adjudicateurs intéressés de la Province de Luxembourg ;

Considérant que les modalités de fonctionnement sont définies dans la fiche référence F054/2020 
établie par la centrale d’achat ;

DECIDE, à l'unanimité,

 

Article 1er : D'adhérer à la centrale d’achat de la Province de Luxembourg – accord-cadre relatif à 
l’acquisition et/ou la location de photocopieurs multifonctions pour les besoins de la Province de 
Luxembourg et des pouvoirs adjudicateurs intéressés de la Province de Luxembourg suivant les 
modalités précisées dans la fiche F054/2020.

 

Article 2 : De charger le collège communal de l’exécution de la présente délibération.

 

Article 3 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le 
jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.


	 10.	 Marché d'emprunts pour financement du service extraordinaire - Approbations 
des conditions et du mode de passation


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;


Vu l’article 28, § 1, 6° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics (les marchés 
d’emprunt sortent du champ d’application de la règlementation des marchés publics);


Considérant le cahier spécial des charges ayant pour objet le marché d’emprunts pour le 
financement du service extraordinaire établi par le Service Comptabilité;


Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.206.431,21€ (total intérêts sur 
toute la durée du crédit);




Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 8 
février 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 8 février 2022;


Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 
avis de légalité;


 

DECIDE, à l'unanimité, 


 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges ayant pour objet le marché d’emprunts pour 
financement du service extraordinaire et le montant estimé de ce marché. Les conditions sont fixées 
comme prévu dans le cahier spécial des charges établi par le Service Comptabilité. Le montant 
estimé s'élève à 2.206.431,21 € (total intérêts sur toute la durée du crédit).

 

Article 2 : De charger le collège communal de fixer la liste des établissements à consulter dans le 
cadre de ce marché.


	 11.	 Vente de terrains communaux à Recogne au profit de la Société SOLAREC.


Vu la demande de la Société SOLAREC, Recogne, Route de Saint-Hubert, 75 à 6800 
LIBRAMONT-CHEVIGNY, laquelle, dans le cadre de son développement économique, souhaite 
acquérir les parcelles communales cadastrées :


• RECOGNE, Section A. numéro 940Z2 d’une contenance de 3ha71a79ca;

• RECOGNE, Section A. numéro 940A3 d’une contenance de 2ha37a58ca;

• RECOGNE, Section A. numéro 940D3 d’une contenance de 2ha53a58ca;


Attendu que le prix de vente de ces parcelles a été fixé comme suit : pour les parcelles 940Z2 et 
940A3 au montant de 37.500,00 euros/ha, soit la somme de 228.513,00 euros et pour la parcelle 
940D3 au montant de 25.000,00 euros/ha, soit la somme de 63.395,00 euros pour cette parcelle, ce 
qui donne un montant global de 291.908,00 euros;

Attendu que cette demande a été soumise à l'enquête de publicité du 16/02/2022 au 03/03/2022;

Attendu qu'aucune réclamation n'a été introduite;

Vu la délibération du Collège communal du 15/01/2021 désignant le Comité d'acquisition 
d'immeubles pour la négociation et la réalisation du dossier pour cette éventuelle transaction;

Décide, à l'unanimité,

 


1.  de marquer son accord de principe sur la vente des parcelles

• RECOGNE, Section A. numéro 940Z2 d’une contenance de 3ha71a79ca;

• RECOGNE, Section A. numéro 940A3 d’une contenance de 2ha37a58ca;

• RECOGNE, Section A. numéro 940D3 d’une contenance de 2ha53a58ca;


pour le prix de : pour les parcelles 940Z2 et 940A3 au montant de 37.500,00 euros/ha, soit la 
somme de 228.513,00 euros et pour la parcelle 940D3 au montant de 25.000,00 euros/ha, soit la 
somme de 63.395,00 euros pour cette parcelle, ce qui donne un montant global de 291.908,00 
euros;

  2. La vente définitive sera soumise à l'approbation du Conseil communal;

  3. que la recette à provenir de la vente sera inscrite à l'article 124/761-51 (05.201-5106) du budget 
de l'exercice au cours duquel interviendra la vente.




	 12.	 Règlement redevance pour le contrôle de l'implantation des futures 
constructions : 2022-2025.


Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 
2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de 
la Charte ;

Vu le Code du Développement Territorial, l'article D.IV.72 ;

Revu sa délibération du 13 juin 2018 fixant la redevance relative au contrôle de l’implantation des 
futures constructions pour les exercices 2019 à 2025 inclus ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 8 juillet 2021relative à l’élaboration des 
budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

Considérant que l'attribution du marché relatif au contrôle de l'implantation des futures 
constructions a subi une augmentation substantielle pour l'année 2022 ;

Considérant que la moyenne des offres est de 213 € ;

Considérant qu'il y a lieu de prendre en compte le travail administratif des employés du service 
urbanisme liés à la gestion de cette redevance

Considérant que la valorisation financière de ce travail peut être estimée à 40 € ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 11 février 2022 
conformément à l’article L 1124-40 §1, 3°et 4° du CDLD,

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date 11 février 2022 et joint au dossier;

Vu les finances communales ;

Sur la proposition du Collège communal;

DECIDE, à l'unanimité,

 

ART 1.     Il est établi pour les exercices 2022 à 2025, une redevance sur le contrôle de 
l’implantation des constructions nouvelles en ce compris l'extension de l'emprise au sol de 
constructions existantes et l’établissement du procès-verbal y afférent.

ART 2.     La redevance est due par le demandeur du contrôle de l'implantation.

ART 3.     Le montant de la redevance est fixé comme suit :

                       250 € par contrôle d’implantation.

ART 4.     La redevance est payable au comptant au dépôt du formulaire de demande de contrôle de 
l’implantation contre la remise d’une preuve de paiement.

ART 5.     En cas de non-paiement de la redevance, conformément à l’article L1124-40 du Code de 
la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier 
recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et 
s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure 
et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les 
juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure 
du redevable.

ART 6.    Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation




ART 7.    Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le 
cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

ART 8.    Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 
règlement se fera suivant les règles suivantes :


• responsable de traitement : commune de Libramont-Chevigny ;

• finalité(s) du(des) traitement(s) : établissement et recouvrement de la redevance ;

• catégorie(s) de données : données d’identification, données financières ;

• durée de conservation : la ville s’engage à conserver les données pour un délai de 

maximum 30 ans ;

• méthode de collecte : déclarations et contrôles ponctuels ;

• communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des 
impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement


	 13.	 Modification du règlement de travail : mise en place d'un système de 
géolocalisation sur les véhicules communaux.


Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats 
des agents relevant de ces autorités, et ses modifications ultérieures ;

Vu l’arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant 
les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi organique des centres publics d’action sociale du 08 juillet 1976, et ses modifications 
ultérieures ;

Vu le statut administratif et pécuniaire du personnel communal ;

Vu le Règlement de travail du personnel communal ;

Considérant que le Collège communal souhaite équiper l'entièreté de sa flotte de véhicule d'un 
système de géolocalisation en vue de :


• L’amélioration de la gestion journalière de la flotte ;

• La localisation du véhicule en cas de vol ou d'accident ;

• La rentabilisation des déplacements ;

• et du contrôle de l'utilisation professionnelle du véhicule.


 

Considérant l’avis des syndicats représentatifs sur le projet de délibération ;

Considérant l'avis de légalité du Directeur financier ;

Attendu la nécessité de modifier en ce sens le règlement de travail ;

Attendu que cette délibération n'a aucun impact sur le CPAS ;

Sur proposition du Collège communal ;

Décide, à l'unanimité,

 

De modifier comme suit le règlement de travail :

 

Article 1 : D’arrêter l'annexe 2 suivante :

 




"ANNEXE 2 : INSTALLATION D’UN SYSTÈME DE GEOLOCALISATION DANS 
L’ENSEMBLE DES VEHICULES COMMUNAUX.

 

A.    Contexte :

Un système de géolocalisation est installé dans l’ensemble des véhicules communaux. Ce système 
nécessite le traitement de certaines données quant à l’utilisation des véhicules pendant l’exécution 
du contrat de travail. Il est demandé aux agents (chauffeur et occupants) de se badger dès qu’ils 
utilisent un véhicule communal.

Les données recueillies sont les suivantes :


• Identification du véhicule ;

• Km parcourus ou compteur horaire ;

• Heures de fonctionnement d’une prise de force ou d’un système hydraulique ;

• Calcul de la consommation ;

• Temps de parcours ;

• Temps sur chantier ;

• Trajet emprunté ;

• Localisation en temps réel mais non en continu durant le temps de travail tel que défini 

dans le règlement de travail du personnel communal, y compris durant les prestations 
supplémentaires et de rappel. La localisation peut également être appliquée lorsqu’un 
agent bénéficie de la mise à disposition d’un véhicule communal.. 


La présente annexe définit les finalités du traitement de ces données ainsi que les droits des 
travailleurs pour lesquels de telles données seraient recueillies et traitées et cela conformément à la 
loi du 08 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de 
données à caractère personnel.

 

B.    Finalités :


• Améliorer la gestion, tant journalière que générale, de l’ensemble des véhicules 
communaux, notamment en déterminant quel véhicule, le plus adapté, est le mieux 
localisé pour répondre à une demande ponctuelle ;


• Permettre de retrouver la position d’un véhicule en cas de vol ou en cas de problème 
médical et/ou d’accident lorsqu’il n’y a qu’un seul chauffeur ;


• Rentabiliser les différents déplacements et réduire les consommations d’énergie et la 
pollution ;


• Contrôler l’utilisation professionnelle du véhicule de service ;

 

La Commune peut, suite aux données recueillies par le biais des traceurs, assurer une gestion plus 
efficiente des véhicules, assurer la sécurité du personnel et prévenir, voire objectiver des usages 
abusifs des véhicules de service sans toutefois préjuger d’une rupture de confiance de la part de 
l’autorité rendant éventuellement définitivement et immédiatement impossible toute collaboration 
professionnelle. Exemple d’usage abusif : non-respect des consignes des supérieurs hiérarchiques 
relatives aux trajets et aux destinations, dégradation ou tentative de dégradation des équipements, 
… 

Les données sont collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes et ne sont pas 
traitées ultérieurement de manière incompatible avec ces finalités, conformément à l’art. 4 de la loi 
du 08 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à 
caractère personnel. 

 

C.    Responsable du traitement : 




Le responsable du traitement des données est la Commune de Libramont-Chevigny, représentée par 
son Collège communal.

 

 

D.    Personnes mandatées par le responsable du traitement pour traiter les données :

Les responsables suivants ont un accès sécurisé aux données : 


• Le Directeur Général ;

• L’agent en charge des ressources humaines et Directeur général faisant fonction ;


 

En cas d’absence de longue durée, le Collège désignera, pour une durée déterminée, une autre 
personne. L’information sera portée à la connaissance des travailleurs par voie d’affichage et des 
organisations syndicales. 

L’usage abusif de ces données, outre les dispositions légales en la matière, pourra faire l’objet 
d’une procédure disciplinaire ou de sanctions, sans toutefois préjuger d’une rupture de confiance 
de la part de l’autorité rendant éventuellement définitivement et immédiatement impossible toute 
collaboration professionnelle.

 

E.     Suite réservée aux données recueillies :

Les données recueillies et traitées seront conservées pour une durée de 4 mois. 

Les données feront ensuite l’objet d’une anonymisation et seront conservées à des fins statistiques.

 

F.    Proportionnalité :

Ce principe implique qu’au regard des finalités, le traitement en lui-même, ainsi que les données 
traitées doivent être adéquats, pertinents et non excessifs :


• Le traitement en soi, tout comme les données traitées, doivent être en lien avec les 
objectifs et ne peuvent aller plus loin que ce qui est effectivement nécessaire pour 
atteindre les objectifs ;


• Les contrôles doivent être ciblés et justifiés par des indications qui laissent supposer qu’il 
y a eu infraction ou abus de la part de certains travailleurs ;


• L’employeur doit d’abord vérifier par d’autres moyens s’il y a eu des infractions ;

• L’employeur doit signaler aux travailleurs concernés qu’il collecte des renseignements ;

• Un contrôle permanent des données enregistrées est disproportionné et donc exclu.


 

 


 

G.    Communication :

Tout agent concerné par le système de géolocalisation sera informé préalablement."

 

H. Droit d’accès aux données personnelles par les travailleurs : 

Tout travailleur a le droit d’accéder gratuitement aux données qui le concernent et, le cas échéant, 
de les faire rectifier si ces données s’avèrent inexactes. À cet effet, il en fera la demande écrite, 
datée et signée au DG. Les informations doivent être communiquées dans les 45 jours qui suivent la 
réception de la demande.

 


I. Consentement :

Le consentement individuel de tout agent concerné par le système de géolocalisation sera 
préalablement recueilli via la signature de la présente annexe.




Ce consentement suppose une information correcte : le travailleur doit pouvoir estimer la portée de 
son consentement et être préalablement bien informé des conséquences de la géolocalisation.

Le consentement de l’agent a un caractère individuel (consentement du travailleur, un représentant 
n’est pas autorisé), libre (le consentement ne peut être obtenu sous la contrainte ou le chantage), 
particulier (un nouveau consentement sera donné pour chaque changement ou nouvelle 
introduction du système) et révocable (le travailleur peut revenir en arrière sur le consentement 
donné), tout en s’inscrivant toutefois dans une relation statutaire ou contractuelle.

 

Article 2 : La présente délibération entre en vigueur dès son approbation par l’autorité de tutelle ou 
à défaut à l’expiration du délai d’approbation par les autorités de tutelle.

 

Article 3 : La présente délibération est transmise pour approbation à l’autorité de tutelle.

 

Article 4 : Une copie de l'annexe 2 sera déposée au bureau régional du Contrôle des lois sociales, 
dans les huit jours de l'entrée en vigueur


	 14.	 Opération zéro déchet 2022 : grille de décision.


Vu la délibération du Conseil communal du 04/03/2020 marquant rengagement de la Commune de 
Libramont-Chevigny dans la démarche zéro déchet;

Vu la délibération du Conseil communal du 5/10/2021 visant à prolonger l'engagement de la 
Commune de Libramont-Chevigny dans la démarche zéro déchet pour l'année 2022 ;

Vu la délibération du Collège communal du 6/01/2022 concernant la création d'une éco-team 
communale ;

Vu la délibération du Collège communal du 11/02/2022 marquant son accord sur la mise en oeuvre 
le programme d'action proposé par l'éco-team ;

Etant donné les actions proposées par Idélux dans le cadre de l'opération zéro déchet ;

Sur proposition du Collège communal ;

 

Le Conseil Communal décide, à l'unanimité, de marquer son accord sur la grille de décision relative 
à l'opération zéro déchet 2022, telle que présentée dans le document annexe faisant partie intégrante 
de la présente délibération.


	 15.	 Fabrique d'eglise de Sainte-Marie-Chevigny : Modification budgétaire 2022 n° 
1.


Vu la Constitution, les articles 41 et 162;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980; l’article 6, §1er, VIII, 6;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'église;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 
2014;

Vu la modification budgétaire n° 1 de la fabrique d'église de Sainte-Marie-Chevigny, pour 
l’exercice 2022, votée en séance du Conseil de fabrique du 11 février 2022 et parvenue complète à 
l’autorité de tutelle le 15 février 2022;




Vu la décision du 21 février 2022, réceptionnée en date du 23 février 2022, par laquelle l’organe 
représentatif du culte approuve l’acte du 11 février 2022 susvisé;

Attendu que le dossier a été transmis au Directeur financier préalablement à la séance du Conseil 
communal et que celui-ci n’a pas remis d’avis;

Considérant que la modification budgétaire n° 1 susvisés répond au principe de sincérité 
budgétaire; qu'en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d'être 
réalisées au cours de l'exercice 2022 et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont 
susceptibles d'être consommées au cours du même exercice;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique;

 

ARRETE, à l'unanimité,

 

Art. 1 : La modification budgétaire n° 1 de la fabrique d'église de Sainte-Marie-Chevigny, pour 
l’exercice 2022, votée en séance du Conseil de fabrique du 11 février 2022, est approuvée comme 
suit :


 

Art. 2 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, la présente décision est notifiée:


• à la fabrique d'église de Sainte-Marie-Chevigny;

• à l’Evêché de Namur.


	 16.	 Motion ayant pour objet une meilleure prise en charge des Migrants en transit 
au sein du territoire de la commune de Libramont-Chevigny. 


Préambule : La présente motion a pour vocation d’interpeller les différentes autorités fédérales et 
régionales wallonnes pour une meilleure prise en charge des MET tant du point de vue humanitaire, 
opérationnel et de support, en infrastructures/services temporaires, semi-permanents sur le territoire, 
en vue d’une coordination des politiques aux différents niveaux de pouvoirs, de l’État Fédéral, de la 
Région Wallonne et du niveau local.


 Recettes ordinaires totales 26.931,50 €

• dont une intervention communale ordinaire de 24.910,74 €

Recettes extraordinaires totales 16.956,26 €

• dont une intervention communale extraordinaire de 5.644,16 €

  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 15.830,00 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 21.029,60 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 7.028,16 €

• D56. Grosses réparations, construction de l'église 5.644,16 €

Recettes totales 43.887,76 €

Dépenses totales 43.887,76 €

Résultat comptable 0,00 €



 

Vu la Convention Européenne des Droits de l’Homme ;

Vu la Charte de droits fondamentaux de l’UE ;

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu l’article L1122-30 du CDLD qui stipule : Le conseil règle tout ce qui est d’intérêt 

communal ; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l’autorité supérieure. Les 
délibérations du conseil ne doivent être approuvées par l’autorité de tutelle que dans les cas 
formellement prévus par la loi ou le décret.


Considérant qu’il existe sur le territoire de la Commune de Libramont Chevigny un 
phénomène migratoire de MET ;


Qu’un collectif en association de fait, vient en aide à ces personnes en grande détresse sociale 
et en grande vulnérabilité sur le territoire de la Commune de Libramont-Chevigny ;


Qu’un partenariat a été mis en place entre la Commune, le CPAS de Libramont-Chevigny et le 
Groupe ColLibri en vue d’apporter une aide humanitaire au MET, un trajet administratif simplifié 
pour l’aide médical urgente, une aide alimentaire, un accès aux TIC via l’EPN du CPAS ainsi qu’un 
hébergement temporaire des MET ;


Que dans le cadre d’un état démocratique et solidaire, il n’est pas décent de voir apparaitre des 
campements de fortune, de surcroit en période hivernale ;


               Il est constaté que les différentes actions et politiques menées aux différents niveaux 
de pouvoirs ne sont pas coordonnées.


Vu que tant la Charte des droit fondamentaux (articles 1 et 4) de l’UE que la CEDH (article 3) 
garantissent une série de droits à chaque être humain, indépendamment de son statut migratoire et 
de sa situation régulière ou irrégulière sur le territoire, notamment le droit à être traité dignement, et 
le droit à ne pas subir de torture ou des peines ou traitements inhumains ou dégradants.


Considérant que tant la Cour Européenne des Droits de l’Homme, que la Cour de Justice de 
l’Union européenne (CJUE) et que le Comité Européen des Droits Sociaux ont souligné la 
nécessité, dans le cadre de la protection minimale accordée aux migrants, de protéger la dignité 
humaine, notamment dans le contexte de l’application du Règlement Dublin III : Cour EDH, M.S.S. 
c. Italie et Grèce, arrêt du 21 janvier 2011, §§ 253, 263, mais également dans d’autres arrêts et 
toujours dans le contexte de l’application du Règlement Dublin III : CJUE, C-179/11, Cimade et 
GISTI c. Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des Collectivités territoriales et de l’immigration, 
arrêt du 27 septembre 2012, §§ 39, 43, 53, 56 ; CJUE, C-79/13, Federaal agentschap voor de 
opvang van asielzoekers (Fedasil) c. Saciri et autres, arrêt du 27 février 2014, §§ 35, 38, 40.


Considérant que les personnes qui sont rassemblées sous le terme « Migrants En Transit » en 
abrégé MET, sont entrées sur le territoire de l’Union européenne le plus souvent via le sud de 
l’Europe. Or ces MET(s) souhaitent se rendre au Royaume-Uni pour y demander l’asile ou pour y 
séjourner (pour des raisons familiales, liées au travail ou aux études…). Alors que, ce pays n’est en 
principe pas responsable de traiter leur demande, en vertu du Règlement Dublin, le tout dans le 
contexte du BREXIT. Il ressort de l’analyse de terrain par le Ciré, qu’en l’absence d’information 
claire sur leurs possibilités et leurs droits, beaucoup de MET sont convaincus par les trafiquants (ou 
des rumeurs erronées) qu’ils ont plus de chance d’y survivre et d’obtenir un séjour qu’en Italie. 
Pourtant, si la crainte d’un renvoi vers de mauvais traitements en Grèce ou en Italie était dissipée, 
beaucoup seraient prêts à demander l’asile en Italie ou en Grèce.


Considérant qu’il ressort d’une étude du CIRè[1], le constat suivant : que la plupart des 
migrants dit « en transit » ne savent pas quels sont leurs droits. La plupart sont susceptibles de 
demander l’asile. Dans de nombreux cas, ils appartiennent à des nationalités qui ont à priori 
besoin d’une protection internationale. Pourtant, beaucoup ont peur de demander l’asile en 
Italie car ils craignent d’être expulsés ou renvoyés vers un autre pays européen sans avoir été 



entendus. En effet, le règlement Dublin détermine le pays européen responsable du traitement de la 
demande d’asile. En général, il s’agit de celui par lequel la personne est entrée en Europe, souvent 
l’Italie ou la Grèce. Or les personnes ne veulent généralement pas rester en Italie ou en Grèce, où 
leurs droits fondamentaux ne sont souvent pas respectés. La plupart des personnes ne connaissent 
et/ou ne comprennent pas ce système de règlement Dublin. Pourtant, si elles étaient correctement 
informées, elles pourraient dans de nombreux cas « casser leur Dublin » et demander l’asile en 
Italie, en justifiant les raisons pour lesquelles elles ne peuvent pas vivre en Italie ou en Grèce par 
exemple.[2]


 

Considérant les derniers événements en Ukraine, qui accentuent indubitablement les migrations 
mais qui n’affectent en rien la réalité préexistante des MET sur le territoire communal. Que l’Union 
Européenne et en particulier la Belgique est en outre appelée à faire face à un flux migratoire 
exceptionnellement important venant d’Ukraine.

 


Par ces motifs

 

[1]  Coordination et initiatives pour réfugiés et étrangers.

[2] https://www.cire.be/publication/migrants-en-transit-en-belgique/


Article 1er :

Le Conseil communal de la Commune de Libramont-Chevigny exprime, par 10 voix pour et 8 
abstentions (Monsieur Roland DEOM, Madame Marie-Claude PIERRET, Monsieur Frédéric 
URBAING, Madame Hélène ARNOULD, Monsieur Jacques BALON, Monsieur Guillaume 
HOTTON, Monsieur Jean-Michel WALTZING, Madame Victoria WILKIN),les 
vœux suivants aux autorités Fédérales et Régionales Wallonnes :


1. De solliciter une coordination entre les différents niveaux de pouvoir (Fédéral, Régional et 
local)


2. De disposer des outils et de la logistique en relation avec cette problématique des MET(s) 
et notamment visée en préambule.


3. De solliciter la mise en place d’un protocole légal et administratif cohérent en vue de 
mieux respecter les droits fondamentaux humains.


 

Article 2 :

La présente motion sera notifiée aux différents ministères de l’État fédéral, de la Région Wallonne 
et pour information aux communes concernées de Wallonie connaissant un phénomène migratoire 
MET.


En séance à Libramont-Chevigny, date que dessus.


PAR LE CONSEIL,


Le Directeur Général 
 La Bourgmestre





